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La Méditerranée : un espace migratoire de première importance

Atlas des migrations en Méditerranée, de l’Antiquité à nos jours, p 24-25, Virginie Baby-Collin



La transformation de la 
frontière 



L’Europe face au défi des migrations 

Source: Organisation internationale pour les migrations



GEOGRAPHIE - Programme de seconde
Thème 3– Les mobilités généralisées 
 Etude de cas sur les migrants 

Source: https://www.lelivrescolaire.fr/page/6983604



Pourquoi migrer? 

1 jour 1 actu, C’est quoi un migrant, 2015

GEOGRAPHIE – Programme de quatrième
Thème 2 – Les mobilités humaines transnationales »
 Ce thème prévoit notamment d'aborder les mobilités comme "une forme spécifique de pratique de territoires, 

concrètement vécue par des femmes, des hommes et des enfants"

• Migrations volontaires/ involontaires

• Migrations mixtes

• Quête de protection internationale

• Regroupement familial

• Raisons économiques, humanitaires, 
environnementales… 



• 2,3 millions de personnes ont traversé la méditerranée 
au cours des huit dernières années

• « En 2019, les pays riverains, qui regroupent un peu 
moins de 7% de la population mondiale, accueillent 
15% des migrants internationaux, majoritairement 
installés sur la rive nord (60%)» de la méditerranée, 
Source : Atlas des migrations en Méditerranée de 
l’Antiquité à nos jours – dir. V. Baby-Colin

• Présence de femmes (8-10%), d’enfants (10-15%) et 
de mineurs non accompagnés



Le cadre juridique 



La mer, un espace de libertés ? 

• Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 10 décembre 1982 (Montego Bay)

GEOGRAPHIE - Programme de terminale  
Thème 1 "Mers et océans au cœur de la mondialisation" 
 Abordé essentiellement sous un angle économique mais ici 

on peut insister sur l’impact humain et ses enjeux



La mer n’est pas une zone de non-droit

• Le droit maritime, des règles ancestrales
• Existence de coutumes dès la Grèce Antique 
• Ordonnance de la Marine, 1681

• Les risques de mer au cœur du droit maritime
• Le devoir de sauvetage en mer, une tradition immémoriale
• Une obligation juridique fermement ancrée en droit international : 

• Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS)
• Convention Internationale pour l’unification de certaines règles en matière d’assistance et de sauvetage 

maritimes, 23 septembre 1910
• Convention de Montego Bay de 1982
• Convention de Londres de 1989 sur l’assistance
• Convention internationale sur la recherche et le sauvetage maritimes (SAR)
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Des routes maritimes 
meurtrières 

Géographie – Programme de seconde
Thème 3– Les mobilités généralisées 
 Etude de cas sur les migrants 

• De mare liberum à mare mortum…

• Entre 2014 et 2021, plus de 24.400 
personnes décédées ou portées disparues 
en tentant de traverser la mer 
Méditerranée

• Des embarcations bondées et en mauvais 
état



Avant la traversée 

• Des routes terrestres périlleuses 

• Selon Interpol, plus de 90 % des migrants ont payé des 
passeurs pour tenter de rejoindre l'Europe

• La lutte contre les filières de passeurs: 
• Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée, protocole contre le trafic illicite de 
migrants par terre, air et mer (Palerme, 2000)

• Le trafic de migrants désigne le fait d’assurer l’entrée illégale 
d’une personne dans un État, afin d’en tirer un avantage 
financier ou matériel

• Pas de poursuites pénales envers les personnes qui en sont 
victimes ou celles qui aident les réfugiés à traverser les 
frontières des États pour des raisons humanitaires

• Une coopération internationale entre les États 



La phase de détresse  

• Le migrant : une personne en 
détresse en mer

• Un devoir de sauvetage obligatoire 

• Un principe de non-discrimination



Le rôle des autorités publiques

• Obligation pour les États côtiers de mettre
en place un service permanent de sauvetage
de personnes

• Convention Search and Rescue (SAR) du 27 
avril 1979

• Des zones SAR placées sous la responsabilité
des États parties

• La mise en place de centres de coordination 
(MRCC)



Le rôle des acteurs civils 

Un devoir de sauvetage imposé à tous les 
capitaines de navires: 

• Les navires marchands 

• Les organisations non gouvernementales
o SOS Méditerranée

o Sea Watch

o Médecins sans frontières

o SOS Humanity



La phase de débarquement 

Un lieu de débarquement sûr : 
• Est sûr « un endroit où les opérations de

sauvetage sont censées prendre fin et où la
sécurité des personnes secourues n’est plus
menacées ; (où) les besoins humains
fondamentaux (tels que des vivres, un abri
et des soins médicaux) peuvent être
satisfaits ; et (où) des dispositions peuvent
être prises pour assurer le transport des
personnes secourues vers leurs prochaine
destination ou leur destination finale »
(Résolution MSC.167 (78), 2004)



Le principe de non-refoulement : le cas de la Libye 



Les dérives 

• Une surveillance accrue des navires humanitaires

• Les poursuites pénales à l’encontre des capitaines 



Quels droits à l’arrivée  ?  Enjeu de l’identification et de 
l’enregistrement 

1 jour 1 actu, C’est quoi le droit d’asile, 2015

• Dispositifs de tri et sélection des personnes 
migrantes, notamment par la prise 
d’empreintes

• Création de hotspots ou centres d'accueil 
« qui doivent permettre de distinguer les 
migrants ayant vocation à bénéficier de l'asile 
dans l'Union européenne et ceux n’ayant pas 
vocation à rester »



Le droit d’asile  

Des valeurs à transmettre en cours d’enseignement moral et civique:  
- Solidarité
- la culture de la règle et du droit ;
- la culture du jugement ;
- la culture de l’engagement

• Convention de 1951 relative au statut des réfugiés : Ratifiée par 145 États parties, elle définit le terme 
« réfugié » et énonce les droits des personnes déracinées, ainsi que les obligations juridiques des États pour 
assurer leur protection

• Le terme de réfugié s'applique à toute personne craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays 
dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite 
crainte, ne veut y retourner



Autres formes de droit au séjour

Données issues de AGDREF/DSED

• Travail 

• Raisons humanitaires

• Regroupement familial 

• Obtention de visas 



Focus sur la traite des êtres humains

Source: Collectif ensemble 
contre la traite des êtres 
humains



En France, la traite des êtres humains est définie à l’article 225-4-1 du code pénal ; 

elle est  punie  de  sept  ans  d’emprisonnement  et  de  150  000  €  d’amende  

(des  circonstances  aggravantes peuvent venir alourdir la peine encourue).

Cadre légal



Les victimes de traite des êtres humains 

Brochure CNCDH, « Les idées reçues 
t’aveuglent, ouvre les yeux! » - La traite des 
êtres humains



Ressources sur la traite des êtres humains



Un document pédagogique

https://uploads.knightlab.com/storymapjs/4ab55808169277b296a190a121be9f16/mna/index.html

http://umap.openstreetmap.fr/fr/map/je-voulais-une-chance-de-vivre_520456#3/20.06/22.32

https://fr.calameo.com/read/00550853675772a4307f2



Merci pour votre attention!

Séance de questions/ réponses 

Contact: louise.savri@cncdh.fr

Pour consulter les ressources: www.cncdh.fr

mailto:louise.savri@cncdh.fr
http://www.cncdh.fr/

